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P.OUhAtX, LE 19 DECEMBRE 188* 

LA CHAMBRE SYNDICALE 
des agents de change 

I Q agent de change de Paris qui tile ! 
Uu déficit de huit, millions de Irancs ! Ce 
sont là des faits-divers qui n'auraient, il y 
aquolques mois, qu'à peine effleuré la 
belle indifférence de ces messieurs de 
l'école impassible. Mais, après la catas
trophe do Panama, après la remarquable 
marche deconcjntrationoffensive exécutée 
ces temps derniers, par la haute Banque 
juive et, dont la campagne menée contre 
l'emprunt russe a dévoilé le caractère et 
laissé pressentir la but, l'émotion com-
m.'iice à gagner les cee irs les plus intré
pides ou les mieux cuirassés.Elle e3t,dans 
le cas particulier qui uous occupe, dans la 
banqueroute de II . Bex, légitimée par les 
circjn3tauces du désastre et par l 'attitude 
que semble adopter la Compagnie des 
agents de change de Paris, constituée, 
comme on le sait, en syndicat. 

II parait — c'est le Matin qui nous ren
seigne — que la charge de M. Bex était 
suspecte depuis plus de six mois; que l'on 
était averti de la nature frauduleuse ^os 

opérations qui s'y pratiquaient: que, dès 
l'été dernier, un journal allemand annon
çait la déconfiture de cet agent; ce qui 
prouve au moins que les juifs de Berlin 
sont bien renseignés sur ce qui se passe a 
Par is . 

Il y a, au ministère des finances, na 
corps d'inspecteurs qui assassinent do 
visites les pauvres percepteurs de campa
gne et les receveurs des domaines de 
septième catégorie. Croit-on que le minis
tre d'alors détacha l'un de ces messieurs 
avec injonction de mettre le nez dans les 
livres et papiers de M. Bex ? Point. On se 
contenta d'envoyer chez l 'agent suspecté 
un délégué ou expert de la Chambre syn
dicale, lequel ayant vu sur les livres, ac-
colésaux opérations accomplies, les noms 
magiques do MM. do Rothschild et Cahen 
d'Anvers, se garda bien de chercher plus 
avant et se déclara parfaitement satisfait. 

Un inspecteur des finances aurait vrai
semblablement approfondi la question ; il 
se serait mis en mesure de savoir si réelle
ment MM. de Rothschild et Cahen d'An
vers avaient donné les ordres qu'on leur 
attribuait . L'expert de la Chambre syn
dicale des agents de change ne songea 
même pas à faire la lumière sur ce point 
intéressant . 

dicale refuserait de payer ! 
Prenez garde, messieurs les gens d'ar

gent. Sous l'influence des Juifs, vous 
perfectionnez trop «.la bedide commerse.» 
Vous serrez trop la vis : la machine écla
tera et vous blessera, non pas au cœur, 
vous n'en avez pas, mais ailleurs, à l'en
droit sensible. 

Il semble que ce soit là un motif de 
j plus pour que la responsabilité collective 
i de la Compagnie des agents de change, à 
[ l'égard des créanciers de M. Bex, ne busse 

point doute. 
Mais voici que certains prodromes indi

quent que la Compagnie des agents do 
change parait reculer devant cette res
ponsabilité : elle se fait donner par divers 
journalistes des consultations pour se dé
montrer à elle-même qu'elle ne doit pas 
payer. 

Ceci passe la mesure, véritablement ; 
et, de tous les scandales contemporains , 
la répudiation d'une tradition de solida
rité constamment suivie à la Bourse de 
Paris , ne serait pas le moindre, mais de
viendrait le plus caractéristique. 

Lorsque le coup de l'Union générale 
monté par les mômes banquiers qui vien
nent de réussir si brillamment le coup du 
Panama, fit sombrer deux ou trois agents 
de change, la Chambre syndicale des 
agents de change de Paris paya les dettes 
contractées par les membres de la corpo
ration. Ce fut une compensation morale 
du désastre, sinon une atténuation maté
rielle appréciable. 

Et aujourd'hui, alors qu'une seule char
ge est en cause, la même Chambre syn-

LES < VRAIS » LIBRES-PENSEURS 
Un écrivain sceptique, mais s incèrement 

libéral, M. F. Magnard, directeur du Figaro, 
apprécie en ces- termes la loi mifitnire s o u 
mise en ce moment aux chambres : 

» Par une tactique d'ailleurs facile à pe"ce*à 
jour, les républicains accusent la droite de faire 
de l'obstruction sur la loi militaire. En réalité, si 
la loi nouvelle n'est pas encoro vole?, c'es>t par la 
faute de la gauche et grâce a l'insistance ndieose 
qu'aile m e t a imposer le service militai-» aux 
séminaristes, insistance que l'article 1er de la loi 
volé*- lundi ne cherche pas A dissimuler. 

r L'armé», telle que l'avait faite la loi de 1872, 
était-elle si mauvaise que cela? Je n'ai pas la 

' compétence nécessaire pour résoudre la question; 
il ne parait point cependant que les chefs se plai
gnent de l'instrument mis entre leurs main". Je ne 
•rois pas qu'on paisse plaider utilement la cause 
•Us | M I S U gens qui M risatireat aux carrières li
bérales et dont on interrompt brusquement la vie 
et 1 rs éludes dans l'intérêt d'une égalité taquine 
et d'une basse jalousre.Sur c»s points le siège de la 
Ohambre est fait I 

« La R^publiqus n'a pas besoin d j chimistes » 
dita.it Cofluhal à LaVoisier : les Cofinlialets 
•'aujourd'hui répondraient volontiers qu'une Ré

publique peut se passer de savants, d'artistes et 
ïd'éerivains. 

> D'ailleurs, pour ceux-là, il n'y a que du temps 
perlu : le mal, par conséquent, est réparable. Où 
l'm quité devient o liens?, c'est quand il s'agit des 
séminaristes. Il n'est pas besoin d'être catholique 
ponr s'indigner de l'épreuve à laquelle on veut 
soumettre la conscience des faturj minislies de. 
l'autel. L'armée est une école d'obéissarca et de 
diicipiine : elle e t aussi, comme toute collectivité 
msscaliiie, une é?ole de grossièreté dans le lan
gage et c'ajs les h->U'cde.î. 

» Ltxc-r dans ce milieu de lonrtics féroces ou 
de paylans stupides un pauvre jeun* homme qui 
n'a vu la vie qu'A travers lesfom-es de l'sMMI 
et cie la fenêtre d'un séminaire, c'est abominable. 
Je ne vois pas d'autre mot pour désigner une me
sure que ne défend aucun inté.êt patriotique. 

» A qui fera-t-oa croire que la sécurité du pays 
serait compromise si on laissait chaque aiLée 
qaelques cntair.es d > sètninaristes A leurs pieuses 
ôtul^s, ou si tout au moins on se contentait de les 
eossacrer au service hospitalier ? A personne, 
n'est-je pas ? Il ne reste qu'une méchanceté infer
nale doat rougissent les vrais libres-penseurs. » 

L/TSITÙATION 
DU PANAMA 

A U S I È G E D E L A S O C I É T É 
'.à déomiore.— L» foa'e continue à rem-

g-inde-sallede la rus Caumartin.—• 
§-jr des taMei &sj centre l e l i ralie sou* <!•pe

sées de blutes b'sit-.s en t*r b'anc sur lesquelles 
on s colle des feaiilusd-j pap.er bltnc porta .t ces 
B.ots .• Pi'iè.'e de déposer !ej allusions ..iau-s cette 
b ite. 

L^s 'i lies 'le souscriptions de 'a veille so.it iem-
placéi par des bulletins imprimés placés à profu
sion sur tel tables et d jut quelques spécimens iont 
alfloiiÔJ dans les coi'loirs. 

Oit engag-ment porte que le signataire s'eugtg» 
à ne pas réclamer lo paiement de toas coupons et 
aranrtisitm;'nt des actions et ob'ig3tiot.s qui lui 
apparti irnent jusqu'à l'ouverture>da car al. 

Un p a r a g ^ h e tinïi concerne l'engagement de 
souîctire <)e no:re!'es obligations pd vilégiès. 

L'opération du remboursemfnt continue au 
guichet à gau lie en entrant ; dans les autres 
parties de la salle, les porteurs de titres forment 
d-is groupes où l'on discute avec animation. 

La confiance des jours précédents commence à 
faire place à une certaine irritation, 

E N V O I D U N N A V I R E A P A N A M A 
Paris, 18 décembre. — La mission du Duquesne 

envoyé à Panama est d'aviser A toute éventualité 
au cas t ù par suite de fausses interprétations, la 
situation actuelle de la compagnie du Panama 
causerait quelque agitation de ce côté et de sauve
garder au besoin les intérêts de nos. nationaux. 

y'a. is 
pfr la i 

On annote; également que deux navires améri
cains se r>nient dans le même but sur les eûtes 
de Colombie. 

Paris, 18 décembre. — Le conseil d'administra
tion d • la Compagnie du Panama paraît vouloir 
se railler aujourd'hui au contortium dont nous 
parlions hier, aves quelquesmodineitions toute
fois.. 

D'après les pétitions qu'on a fait signer A Paris 
et qui ont été envoyées en province, les porteurs 
déclareraient consentir h l'àjouruvoient des cou
pons des obligations et actions jusqu'à l'eaverture 
du canal. 

Après cette ouverture, tes coupons et l'amortis
sement seraient "payés jusqu'à concurrence de l'ex
cédent do produit net restant libre après la*er-
vi.-e des emprunts a faire a partir du 15 décembre 
188.*. 

D'autre part, 1» porteur souscrirait à l'émission 
qui serait faite sur c»s h»s»3. nn nombre d'obliga
tions à lot,-, ainsi priviiigiées au prix de 360 francs 
payables par mens.-alu» d«- 30 Irancs. 

En ré^urcè, ia Compagnie émettrait en titres 
privilégiés, il est vrai," le montant des coupons 
dont «lie demande à ses porteurs d'ajourner lo 
paiement. 

Li service de ces obligations privilégiées ne coù-
J terait d'après la Csmpagnie que 30 millions. 

Le capital souscrit permettrait d'achever le 
| caral. 

Sar ce dernier piiint encore plus que sortons 
' les autres, que de geus avisés formulent des ré-
; SC."Vt.S. 

Il est toujours question d'envoyer une commis
sion d'examen à Panama. 

La réunion privée dont il était question dans 
i la pétition que nous vous avons télégraphiée di-
I manche, aura lieu, dit-on. jeudi prochain. 

Le bruit court que le colonel américain Rives, 
! l'ingénieur consultant du Panama mandé de Pa-
! nama a Paris par M. d» Lesseps.ini présentera des 
; offres faites par un s vLilicat américain. 

En cas de refus, i'. serait chargé d'acheter une 
grande partie des titres non souscrite, même ceux 
souscrits dont les détenteurs voudraient se dé
faire. 

P*r'?, 18 décembre, 11 h. 45. — Cette après-
midi, les administrateurs provisoire; du Panama 
ont lèoni ies principaux entrepreneurs du canal, 
dont M. Eil'el. 

M. Denormandie a prononcé une courte allocu
tion sur la nécessité avant tout de r° pas inter
rompre les travaux et a demandé si les adminis
trateurs presi-roires pouvaient compter sur le 
concours des entrepreneurs. 

Ceux-ci ont déclaré avoir pleine confiance dans 
les adminstrateurs provisoires et jouté qu'ils se 
mettaient tout à leur disposition en les assurant 
de leur-dévouement. 

Ils ont annoncé en outre qu'avant même la réu
nion ils avaient télégraphiée leur fondé rie pou
voirs de poursuivre sans relâcher le travail. 

Voici l'opiniJD de M. de Sonbeyran, donnée par 
lui à un rédacteur de VEcho de Paris : 

« — La question.m'a dit M. le baron de Soubeyran, 
repose a peu près complètement sur l'attitude du 
gouvernement. Ella stj as&urémect délicate, malt 
ron pas insoluble. Le contrat pas-é entre la Calom
nie et la Compagnie du canal a prévu le cas de la 
particination o flcielie d'un E at. Il a'oppese d'une 
façon absolue, à cette participation. 

Par contre, il stt non s«ul- meut permis au gou-
veruemant lia piêterion app-à mural à l'œsvre de 
sauvetage nationale qui peut é're entreprise, mais 
l'on peut avancer quq, dans I«s c'rconstancsa ac
tuelles, c'est encore «on devoir... Sam cetsppui, les 
bonne» volon'és les plus ardentes m* pourraient as 
nur'lffster. 

• E. croyiz biea qu'elles asdateskt, CM bonnes vo-
ioité.v J « puis vous donner l'assurance, sanscralnte 
d è ro d, menti par personne, que la haute banque est 
ttut à fait disposée à ne pa-< ménager SOSJ concours en 
vie de réterver à la F ancela g'otrede l'achèvement 
d i canal et de sauver les toucrtpteura du Pan s ma 
d'un désastre.» 

L'AFFAIRE BEX 
Cc'ains faits qui se sont produits iur.di soir, i 

l ' i s^ î de la descente de justice opérée dans les 
bunatix de M. B-i , oi.t tait croire que le prédé
cesseur de l',-,geut de charge de la rue Droaot, M. 
Reamont avait été mis en état d'arrestation en 
même temps que le; principaax employés de la 
chargé. 

Or, M. lfiumoTit n'a pas été arrêté, mais sim
plement invité, après un long interrogatoire sar 
certains actes obscurs de son passé d'agent de 
change, à se tenir a la disposition de M. le juge 
d'instruction Couturier, chargé par le parquet de 
tirer au clair cette affaire compliquée. 

M. Mètais, le chef de la liquidation, et M- Coa-
che, le chef de la comptabilité, ont été envoyé le 

soir même, à la prison de Mazas, tandis que l'as
socié de M. Bex, M. Tournadre, et son fondé de 
pouvoirs, M. Humault, ètaieat gardés an Dépôt, 
où ils sont encore. 

Dans l'après midi, M. Lalmand, commissaire 
aux délégations judiciaires, a opéré des perquisi
tions au domicile des inculpés. 

M. le juge d'instruction Couturier a reçu, jus
qu'à une heure très avancée de la soirée, Isa té
moignages des employés subalternes de la mai
son, qui, comme nous l'avons dit hier, étaient 
pariaitement au courait des opérations fraudu
leuses de M. Bex et de sa déplorable situation 
financière, 

Hier, à minait, la préfecture de police a'avaàt 
encore aucune nouTSlle dm fugitif. 

• 
M. Hart a tait la déclaration suivante à na ré

dacteur du Paris : 
« La compagnie n'a rien à payer, a eus s-t-il dit. 

C'est du molaajnon avis personnel. Je ne sais pas ce 
que décideront mes collègues qui n'ont - pas encore 
officiellement agité la question, mais je considère st 
je crois qu'Us considéreront le syndicat coaaaao en
tièrement dégagé de toute responsabilité. Pour ce 
a ni est de la liquidation, un liquidateur judiciaire, 

I. Moreau, vient d'être nomme par le tribunal,' le 
parquet est saisi de son cété, nous n'avons donc plus 
qu'à laisser cette malheureuse affiire suivre réguliè
rement son cours.» 

Un rédacteur da Gaulois s'est rends ehes aa 
intéressé ne la charge qui lui a dit : 

« — Je connaissais M. Bsz depuis vingt aas. 
» Homme aimable et charmant, il avait la parois 

facile et entraînante. Ilsemblsitëtre né pour le monde 
de la Bourse, où 11 est essentiel, si l'on veut réussir, 
d être » enveloppant ». Plusieurs journaux ont ra-
eoaté que Bex menait la vie i grandes guides, qu'il 
était de toutes les fêtes. 

» Tout cala est faux, absolument faux! 
• Bex était, au contraire, un père de famille excel

lent. It avait, pour ses deux filles, une adorai tan 
profonde et ne rêvait la grande fortune que pour les 
entourer d'un luxe sans pareil. 11 dépensait beaucoup 
d'aTgect, cela est vrai. 

» Dans ses écuries, superbement tenues, il avait 
onze chevaux. 

• Sur les bords de la Saine, à Argenteuil, un yacht 
qu'il avait payé trente-cinq mille francs. 

> Mais ces dépenses, quelque grandes qu'elles fus
sent, n'étaient pas assez considérables p-urmtrsleèr 
sa ruine. 

».Le |our cù Bex est manié au parquet, U poeséidatt 
plus de trots millions. Sa charge lui donnait peurs» 
part Ceux cent mille francs au minimum. Il pouvait 
donc vivre sur un pied de trois cent cinquante mille 
livres de rente... Sa fuite, à mon sans, est non seu
lement le résultat de mauvaises spéculations person
nelles, mais encore la conséquence de la situation 
embarrassée de la charge. 

« Le liquidateur M. Moreau prouvera bientôt, sans 
nul doute, que depuis plus de dix ans la charge de M. 
Bex ne vivait que sur son crédit. 

» On ouvrait un trou ponr an boucher un autre. 
» Une catastrophe était Imminente; elle a éclaté fa*> 

talement. » 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 
Suite de la séance du mardi 18 décembre 

Présidence de M. Mannes, président 
M. Georges Roche. — J'ai l'honneur de déposer 

une proposition tendant à ce qu'il as soit procédé à 
aucune élection législative en Cocbinchlns avant le 
1er avril 1889 : on se trouvera alors en présence de 
nouvelles listes électorales. 

Je demanue la déclaration d'urgence et la discus
sion Immédiate. 

L'urgence est déclarée et la 
adoptée. 

LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE 
L'ordre du jour appel le la sui te de la discussion d e 

la loi sur le recrutement de l 'armée. 

D i s e o u r s d e M . d e M s t r t l s s a p p e y 
M . l e c o m t e d e H a r t i m u r e y . — J e d i p o s e un 

amendement sur l 'article t. J e aemande l a suppres 
sion de ces mots : « L'obligation du service mil i taire 
est égale pour tous; e l l e a u n e durée de vlnet-crne 
a n s . » En effet l 'obl igat ion n'est pas égala p o u r tous 
et i l ne faut mettre dans les i s i s que deachaaas m l M 
(Très bien adro i te ) . w a v r s s e s 

Cette égal i té , sous q u e l q u e formai» qu'on la pré» 
•ente , n'existe pas . Le rapporteur sout ient q u e l 'or
ganisat ion militaire doit ê i r s ca lquée sur l 'oraaaisa-
tion civi le . Or, c e qu'il faut sur tout a l 'armée, c'est l a 
stabil ité et il n'y a dana notre organisation Civile a u 
c u n principe stable e t incontes té . (Très b ien, très 
b e i » droite. — Interruptions à gauche . ) 

On attaque tout, on m e t tout e n quest ion, o n a t ta 
que le Se' «t, la Chambre,- on menace l ' invloiaMiita 
mil i ta ire . (Bruits divers.) ""««sasuute 

Est-ce snr ce t sxemple* qu' i l faut Calquer l 'organi
sation parlementaire I 

l i a A l l emagne , on peut dire q u e cet te ident i té 
existe parce que la société c ivi le e s t s table , reposant 
s u r l a n l é r a r ç l M e e t l e r e s p e e t j e n F r a n c o , r l e ï de 
pareil ; 11 faut retaire l 'édueaUon d a i s a n e d t o v e a 
pour e n faire un bon soldat , i l faut lui apprendre I» 
respect du commandement . (Très bien à droite J L » 
nation armée n'est pas un idéal c o m m e le sout ient 1» 

BGUSSt ÛE PAHIS 
.!«• u i e r c r i ' i l i 1!» d e v e a i b r e 

(/;*»' c-</i* téleyruphique et par FIL SPECIAL) 

VALKUKS 

s« .-.' 
103 9ï 

«5 1116 
96 i l 

73 il» 
t . :ji! 
41;! bO 

M 
bl« 
102 9u 
t* 3)8 
611 15 

407 50 
au • 
1M 8 
606 ii 

635 . . 
113 75 

F o n d » d ' k t a t 
3 e.,n... 

abh l'< aujom 
4 i\i issa 
3 cio Portugais 
italien 5 0|0 
Kiterieure 4 0|u 
Hongrois 4 Oie 
r.a;yi>te6 0i0 
Turc 4O;0 
Obligations du Trésor 
Russe 1S70 5 0(0 
Russe 1630 
Bous de liquidations 0\v 
S o c i é t é s d e C r é d i t 
Banque de Fran 
Banque d'Escompte.. . . 
B. Paris et d. P.ivs-Bas 
Banque Parisienne . . . . 
Crédit Foncier 
Banque Tharsis 
Crtdit. Ljennalà 
Société générale 
Bauq. J. K.P. Pays-Aut. 
Banque Ottomane 
C b e m . d e f. F r a n c . 
Nord act. 
Parit-Lyoc-Médit . » 
Est , » 
Ouest . . . » 
Orléans » 
Midi » 

S o c i é t é » d i v e r s e » 
Suez 
Gaz Parisien 
Voitures 
omnibus 
Rio-ïinW 
P a n a m a . . . . . . . . . • 
Obligat. Foncières 

> MO 1.3 0)0. . . 
4 0(0 IS63 

» commun.3-1, 
. 1877 3 010 
• com. 18TJ 3 •[. 
» 1878 3 0|0.. 

O b i . d e C h . d e f . F r . 
Nord 
Paris-J-yon-Médit.3 0\0 

SOI 50 
10; S6 
86 .1)8 

1627 . . 
1217 . 
731 25 

lui 50 
60-1 . 
Ht 50 

C b e m . d e t . E t r a n g . 
Autricbi, Qb 
Alpines-Aut iichieunes. 
Lombards 
Saragosse 
O b l i g a t . d e s V i l l e s 
Paris 1855-1860 

— 1865 
— 1869 
— 1871 
— 1875 
— 1876 

Marseille 
Bordeaux 
Lyoa 
Lille 
Roubaix-Tourcoing . . . 

O b l i g a t i o n s d i v . 
Désartem. de la Seine. 
Gaz de P a n s 
Suez 
Ob. loue. Russie (4-, 5-) BOURSE DE LILLE 
d u m e r c r e d i 1 9 d é c e m b r e 

( p a r n i t é l é p h o n i q u e s p é c i a l ) 

Lille 1860, remboursable à 100 fr 
Lille 1863, remboursable à 100 fr 
Lille 1868, remboursable à500 ir 
Lille 1S77, remboursable àSGO fr 
Lille lfS4, obligations de 400 <r., 200 payés 
Lille 1887 ' . . . . . 
Armentières 1885 
Armentières 1879 
Roubaix-Tourc, reuib. à 50 fr. eu 55 ans 
Tourcoing 1878 
Amiens, remboursable à 100 (r 
Département du Nord . . . . 
Caisse de Lille(Verley, Decroix et, c . . . . 
C. de Roub. (Decroix, Vernier, Verley Ôj 
Caisse d'Esc. E. Thomassin et c , act. anc. 

— — (act. n.), 250 fr- p. 
Caisse Platel et C ' . 
Cie des Industrie s texti es (L. Allart et Cie) 
Crédit du Nord, act. 500 fr., 125 fr. pavés. 
Compt. comm. Jievilderet c ,ac t . I,oo0 fr. 
9az w azemmes, ex-c. u-37, a d . 500 fr. p. 
Le Nord, assur., act. de 1,008 f r., 250 fr. p. 
t u . Gén. du Nord, act. de 500 fr., 125 tr. p. 
L'nion Lin du Nord, act. de 500 fr., tout p. 
banque rég. du Nord, à Koub., act. 500 fr. 
Deherripon et C*, à Tourc, act. 500 fr.,t.p. 
Ccmpt. d'Esc, du Nord, â Roub., 250 fr., p. 
Soc.St-Sauv.-Arras(a.u8.Grassin),50e,t.p. 
Tramways du Départ, du Nord (ex-c , 7.) 
Caissecoinm.deBétliune A.Turbiez et C-) 
Jardin Zoolog. de Lille, act. 500 lr..25o f.p. 
Soc .an. Lille et Bonniéres.act. i ,000 f r. ,t.p. 
Biache-Saju t- Vaast 
Denain et Anzin 
Obligatiens Nord 
Kives-LiUe, remboursables à 450 f r 
Union Linière du Nord (Oblig. hvppt.300) 
Q»z Wazemmes il àï.OJC) r c o b . » 300'r 

COUR, 

raScaû. 

106 5» 
114 . 
511 75 
50» . . 
465 te 
378 . 
467 73 

1018 . . 
46 25 

486 2\ 
ln6 «5 
104 75 
570 . 

1065 . . 
SuO . . 
150 . . 
295 . 
4-0 . . 
550 . . 
<?0 . . 

1040 . . 
507 M 

1850 . . 
425 . . 
210 . 
500 . . 
500 . . 
540 . . 
150 . . 

2065 . . 
3255 . . 
205 . 
400 . . 

COURS DE CLOTURE AU COMPTANT 
19 Décembre 1SSS 

3 0/0 
3 0/0 amortissable.. 
4 1/S «/« 1883 

OERNIÉM HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FIL SPÊCIALJ 

L a s i tua t ion financière d e la Coohinohine 
Paris, 19 décembre. — Avant de s'enquérir de 

co que va laire le gouvernement au sujet de l'em
prunt de 100 m.liions voté par le Conseil colonial 
de Cochincbine, il convient d'attendre et de con
naître le plan des travaux décidés par le Conseil; 
il semblerait pour l'instant qu'il y a en un désac
cord pour ies travaux à exécuter entre le conseil 
et M. Richaud, car ce dernier avait pensé que 
l'emprunt, ne devait s'élever qu'à 43 millions ponr 
le Tonkin, dans le bnt principal de créer le rail-
way d'Hanoï à Langson. O t t o ligne était de pre
mière nécessité tant au point de vno stratégique 
qu'au point de vue commercial. 

On peut se demander si, dans le plan arrêté par 
le conseil colonial, ne sont pas prévus lestiavaux 
spéciaux à la CochinchiLe, ce qui expliquerait 
l'écart entre les évaluations du gouverneur géné
ral et celles de ce conseil. 

Quoiqu'il en soit, la décision dn conseil colonial 
ne peut être exécutoire qu'à la suite d'un décret 
ou à la suite d'une loi spéciale. 

Si nous nons basons sur l'altitude gardée jus-
qu à oe jonr par l'administration des colonies, il 
n y a précisément que ce dernier moyen oui arrê
tera M. de La Porte. 

D é m i s s i o n du m a i r e d e N e v e r s 
Nevers, 19 décembre. — La séance d'hier au 

Conseil a été ortgeute. De vives altercations se 
sont prodn.tîs entre les partisans et les adversaires 
du maire de Nevers. 

Ce matin le maire a remis sa démission entre 
les mains du Preftt, 

L e • D u q u e s n e • à P a n a m a 
Cherbourg, 1» décembre. — Le Duquesne est 

actuellement en r* psratim dans l'un des ports du 
Pérou; e est dans les eaux da Panama qu'il doit 
prochainement se rendre. 

L e s é t r a n g e r s e n F r a n c o 
e t l a n o u v e l l e lo i mi l i ta i re 

Après l'amendement présenté par les députés 
conservateurs du Nord à la Chambre, relatif an 
projat da loi militaire en ce qui c5nc;rne les 
étranger?, M. Eagène Roîhe, dont on connaît la 
grande compétence en matière de droit interna
tional, nous adressa les observations suivantes 
tendant à l'adoption d'un système diffèrent de 
celui qui est préconisé par cet amendement. Voici 
sa conclusion : 

Laser.le càoss qui serait pratique et utile en ce 
rr.orr.eat serait l'aiiptioa par les Ctnmbres fran
çais's de la convention de 1879. 

Cette convention, il ne faut pas l'oublier, a été 
propose a la Belgiqu > pirnolre gouvernement. 

La Belgique vient de la voter tout récemment. 
Que M. le ministre des affaires étrangères la 

dépose sur le bureau de la Chambre et demande 
l'urgence. Cette urgence sera votée et la conven
tion ne tardera pas a être adoptée. 

L e s t r a v a u x du P a n a m a 

New-York, 19 décembre. — Une dépèche do 
Panama constate que les pluies torrentielles ont 
causé de grands dégâts dans les travaux du canal. 

A s s e m b l é e g é n é r a l e d u P a n a m a 
Paris, 19 décembre.— L'assemblée générale des 

actionnaires du Panama est convoquée pour le 26 
janvier. 
L'affaire Chirao r e n v o y é e a u 1 6 j a n v i e r 

Paris, 19 décembre. — L'sffaire Chirac contre 
le Matin, la Lanterne *\\*. République Française 
est renvoyée au 16 janvier. 

L e roi Mi lan e t la r e i n e N a t h a l i e 
Londres, 19 décembre. — Une dépêche de 

Vienne an Standard constate que la situation do 
roi Milan ett très critique; les sympathies pour la 
reine Nathalie sont très accentuées. 

Les radicaux sont maîtres de la situation. Une 
fraction dn parti radical voudrait proclamer roi, 
le fils du prince Michel assassiné en 1868. 
R e m p l a c e m e n t d e l ' a m b a s s a d e u r a n g l a i s 

e n R u s s i e 
Londres, 19 décembre. — Selon nne dépêche de 

Bei lm an Standard, l'Angleterre a été informée 
qu'il serait désirable qne M. Morier, ambassadeur 
britannique à St-Pet -rsboui g fût transfère à an 
autre poste. 

B o m b a r d e m e n t d u oap H a ï t i e n 
New-York, 19 décembre.— Des avis de Saint-Do

minique annoncent qne la Hotte dn général Légi
time a lombarde le 5 courant le cap Haïtien après 
avoir donné aux consuls étrangers 36 heures pour 
partir. 

Les îudigèaes se sont enfuis dans les montagnes. 
A notre croyance nue vingtaine d'indigènes sont 
tués. 

SENAT 
Séance du mercredi 19 décembre 

Présidence de M. La KOYBR, président. 
La séance e i t aavartc » d :Ui heures . 

L'ordre du jour appel le la discussion du budget 
portant fixation du budget généra l des dépenses et 
des recet tes pour 18S9 

w ' e P r é s i d e n t . — L \ parole est à U . Chal lemcl-
l a e e u r . 

sa o h a l l e m e l L a c o u r . — Messieurs, je ne pense 
pas que le S -nat ait l ' intention de prolonger la dis 
cussion du budget , non pas qu'i l soit complè tement 
satisfait par le budget qui lui est soumis , il y retrou
ve e n effet tous l e s vices qu i lui OSÉ déjà é té s igna lé 
et qui ont motivé des plaintes fort vives . 

Ma'a le l imps nous est mesuré et c o u s s o m m e s obli
g é ^ de nous e n ten ir à dea appréciat ions généra les . 

F,u outre , dit-i l , des quest ions p lus graves soll ici
tent notre at tent ion; 11 ne a'agit p lus de l 'avenir do 
nos finance», mais de l 'avenir m ê m e de l a F r a n c e . 
(Très bien, très b ien) . 

L* budget définitif nous ne l 'attendons pas du m i 
nistère ac tue l e t tout ce q u e nous pouvons faire a u 
jourd'hui c'est d'indiquer la s i tuat ion difficile dans 
laquel le nous nous trouvons . Ces causes sont surtout 
pol i t iques. 

Aussi , bien qu'il s'agisse du budget , Je ne m e ferai 
aucun scrupule de m o m r j r les dangers de la pol i t i 
que suivie depuis l ongtemps . 

La Républ ique t x ' s t ï en fait depuis dix-sept ans , 
depuis 1S7S e l l e e s t aux mains d e s républ ica ins dé
c larés . 

Dix ans sa sont passés , nous s o m m e s à la vei l le 
d'un anniversaire qui pourrait a m e n e r bien d s s ré
concil iations ; nous n o j s trouvons en face d'un 
mouvement noa pas inattendu par t o u s , mais 
d'une violence e t d'une promptitude effrayante te l l e 
que dans notre histoire aux époques l e s plus décriées , 
11 n'en est pas de p lus humi l iant pour notre raison et 
d» p lus a larmant ^our n o t . e patriot isme. 

Tribnaal oormctioanel de Lille 
Audience du mercredi 19 décembre 1888 

P r é s i d e n c e de M . H E D O B 
C u r i e u s e a f f a i r e d e m a r q u e d e f a b r i q u e à R o u 

b a i x . — Nous avons mi s la s e m i l n e dernière nos l ec 
teurs au courant d'une affaire intéressante de contre-
f s ç s n de marque de fabrique. 

La maison Castor de Paris avait ass igné la maison 
Veluard de Ll l lo , pour avoir déposé chez ses te intu
riers N o u l s t - L a m a r r e , des ét iquettes contrefaites . 

Ces é t iquet tes posées sur des pièces envoyées en 
Italie Imitaient en tout l 'ét iquette formant la marque 
d e fabrique, sauf toutefois l'adjonction imperceptible 
d'une trois ième patte au mouton déposé . 

Le tribunal a rendu aujourd'hui son j u g e m e n t dans 
ce t te affaire. 

Il repousse dans ses considérants l 'argument t iré 

d u fait que l e Directeur du bureau d'exportation M. 
D'hal luln, de Roubaix a »gî personne l l ement MOT l e s 
instances d'une maison italienne. 

Les faits de la eausa déclare-t il, démoatreat que la 
maison Veluard était au courant de la pesé sur sea 
tissus des étiquettes contrefaites. 

En conséquence, le tribunal condamne les contre
facteurs,les frères Veluard : 

1' Chacun à une amende de 8C0 francs ; 
2' A la destruction des marques contrefaites • 
3- A l'Insertion du jugement dan* quatre learaaus 

au choix dss demandeurs sans que le prix de l'Inser
tion dépasse S00 francs. ^ ^ 

4' Il fixe les dommsges.Intérêts à libeller par état 
sans admettre toutefois, vu le crédit de la maison Ve
luard, la demande provisionnelle de 5,000 francs. 

LES MARCHÉS A TERME 
B I L L E I I . V D U J O U R 

19 décembre 1888. 
ftOUBAIX-TOURCOING. — Les prix sont 

on peu plus faibles aujourd'hui : ils o n t 
perdu, sur quelques mois, un peu de l'avança 
obtenue hier. 

Il s'est encore, néanmoins, traité des affai~ 
res assez rondes ; en voici le détail • 

Peignés n. 1 .- 10,000 k. sur janvier à 
5 fr. 37 1)2,10,000 k. sur février a 5 fr. 32 li2 
20,000 k. sur mars à 5 fr. 30 et 5,000 k sur 
mai à 5 fr. 30. 

Peignés n- 2 : 5,000 k. snr mai à 5 fr 15 
Total de la iournée : 50.000 k. ' * 
Tendance du marché : calme. 
ANVERS. — Les cours néchissant encore 

anjourd hui pour les mois rapprochés mais 
en somme, le marché est assez soutênn ' 

On a traité : 
Peignés français : 10,000 k. sur jrria 
Peignés allemands : 25,000 k. sur ruées» 

vner , 60,000 k. sur mars 60 000 k «„» _!?7 
20,000 k, sur mai, 20,000kïïffjuïn S ô o f i 
sur juillet. J «tW,000 

LEIHAVRE.— Le marché est ferme sans 
grand changement dans les eonrV 

I l s est fait hier goir 50 bail». , _ _ «—ii . 
15o fr. et aujonrd'hni % b . ^ ^ i i T Ï e i î 
au même prix. ' 

fient 1 
glea 
ont droit à 1 Insertion grati 
on Jour»* d» assît st» . 
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